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PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 26 FÉVRIER 2024 

COMMUNE DE SAINTE-SAVINE 

 
La réunion a débuté le 26 février 2024 à 18h30 sous la présidence du Maire, M MAGLOIRE Arnaud. 
 
Membres présents : 
Monsieur MAGLOIRE Arnaud 
Madame KIEHN Patricia 
Madame CHAUDET Martine 
Monsieur STAUDER Jean-Christophe 
Madame GULTEKIN Gülcan 
Monsieur HENNEQUIN Virgil 
Madame RIBAILLE Cécile 
Monsieur HUART Gérald 
Madame MARTIN Michelle 
Monsieur POUZIN Jean-Michel 
Madame CATERINO Marie-Laure 
Monsieur CERF Jérémie 
Madame BARDET Alice 
Monsieur BERNIER Romain 
Monsieur BLANCHOT Bastien 
Madame FERNANDEZ Sophie 
Monsieur MOSER Alain 
Madame IGLESIAS Catherine 
Madame BEHL Frédérique 
Madame TIEDREZ Valérie 
Madame ZELTZ Anne-Marie 
Monsieur MENERAT Thierry 
 
Membres absents représentés : 
Monsieur VAN DALEN Laurent : Pouvoir donné à Mme BARDET Alice 
Madame BOIZARD Léa : Pouvoir donné à Mme GULTEKIN Gülcan 
Madame PRELOT Frédérique : Pouvoir donné à M HENNEQUIN Virgil 
Madame PEREIRA-FRAJMAN Sonia : Pouvoir donné à Mme CHAUDET Martine 
Monsieur LAVILLE Rémy : Pouvoir donné à M BLANCHOT Bastien 
Madame MARTEAU Elona : Pouvoir donné à M MAGLOIRE Arnaud 
Monsieur JOSCET Geoffrey : Pouvoir donné à M BERNIER Romain 
Monsieur LEIX Jean-François : Pouvoir donné à Mme IGLESIAS Catherine 
Monsieur D’HULST Karl : Pouvoir donné à Mme ZELTZ Anne-Marie. 
Membre absent : 
Madame AUMIS Maud 
Excusé : CROQUET Nicolas. 

 
Secrétaire de séance : Madame BARDET Alice 
Le quorum (plus de la moitié des 33 membres) étant atteint, la séance est ouverte. 
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Ordre du jour : 
 - Informations générales - Présentation des actions du Labo citoyen 
 - Note de synthèse 
01 - Approbation du procès-verbal de la séance du 21 12 2023 
02 - Compte rendu des décisions prises par le Maire dans le cadre de la délégation permanente 
03 - Zonage communal d'accélération de production d'énergies renouvelables 
04 - AVL - Règlement du budget participatif 2024 
05 - FINANCES - Rapport des orientations budgétaires 2024 
06 - Convention de moyens Plan Communal de sauvegarde - Protection civile 10 
07 - Archives communales - renouvellement convention CDG10 
08 - XURBA - Avenant à la convention de prestation intégrée 
09 - RH - Actualisation du tableau des emplois 
10 - Protection sociale complémentaire - revalorisation de la participation 
11 - Protocole transactionnel - occupation du COSEC par le lycée Edouard Herriot 
- Questions diverses 
 

 

 - Informations générales - Présentation des actions du Labo citoyen 

 

Monsieur le Maire accueille les membres représentants le Labo citoyen et les remercie de 
leur investissement. Le Labo est composé de 40 membres (20 volontaires et 20 tirés au sort 
parmi la liste électorale) et travaille sur trois thématiques : 

- Environnement, gestion des déchets, 
- Mobilité, 
- Aménagement des espaces publics. 

Une présentation des projets en cours est faite :  
- La création des zones mellifères et installation de ruches ;  
- L’aménagement de l’aire des Viennes avec des installations de jeux pour enfants, agrès sportifs 

PMR, mobiliers urbains et plantations ; 
- La sécurisation des abords des écoles ; 
- L’aménagement du Parc de la Noue Lutel. 
- L’organisation des jeux inter villes est en cours d’organisation. 

D’autres projets ont été réalisés en 2023 comme l’aménagement Gallieni pour la mobilité cycliste, la 
biodiversité des espaces publics, la réalisation de chantiers lors de la journée citoyenne. 
 
 

01 - Approbation du procès-verbal de la séance du 21 12 2023 

RAPPORTEUR : M le Maire 
 
Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents, approuve le procès-verbal de la 
séance du 21 décembre 2023. 
 

02 - Compte rendu des décisions prises par le Maire dans le cadre de la délégation permanente 

RAPPORTEUR : M le Maire 
Mes chers collègues, 

Par délibération n° 1 du 15 juillet 2020, modifiée par la délibération n° 03 du 18 mars 

2021, le Conseil Municipal a délégué à Monsieur le Maire, pour la durée de son mandat, 

certains de ses pouvoirs.  
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Cette délégation prévoit notamment :  

• De décider l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 3000 € ; 

Céder à titre gracieux les biens mobiliers « cabines et casiers de l’ancienne piscine municipale » à 
l’association « SEQUOIA -Entreprise à But d’Emploi », dont le siège est 12 rue des Sénardes à Troyes. 
SEQUOIA développe des activités et services utiles au territoire et s’inscrit dans les valeurs de « 
Territoire Zéro Chômeurs ». 

 
• De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée 

n’excédant pas douze ans. 

Etablir une convention de mise à disposition à titre gracieux de la parcelle communale AE-610 sis 
chemin du Lavoir à Sainte Savine, afin d’y exploiter un jardin. 

 
Le Conseil Municipal, a pris connaissance des informations énoncées ci-dessus ainsi que des 
pièces annexées. 
 
 

03 - Zonage communal d'accélération de production d'énergies renouvelables 

RAPPORTEUR : Mme Tiedrez 
Mes chers collègues, 

Promulguée le 10 mars dernier, la loi d’accélération de la production des énergies 

renouvelables, répond à la stratégie énergétique nationale qui repose sur quatre piliers 

essentiels : 

• La sobriété énergétique, 

• L’efficacité énergétique, 

• Le déploiement des énergies renouvelables, 

• La relance de l’énergie nucléaire. 

 

Concernant les énergies renouvelables, ce texte législatif confie aux communes 

l’élaboration de zonages d’accélération de ces énergies. Ces zones d’accélération sont des 

lieux situés sur le territoire communal où peuvent être implantées à plus ou moins long 

terme des installations de production de ce type d’énergie. 

Les origines de ces énergies renouvelables sont très variées. Elles peuvent en effet provenir 

de l’éolien, du solaire, de la géothermie, de la méthanisation de l’hydraulique. 

La production locale de ces énergies renouvelables doit permettre d’atteindre l’objectif 

national de neutralité carbone prévu en 2050 et de réduire la dépendance aux énergies 

fossiles dont les émissions de gaz à effet de serre contribuent fortement au dérèglement 

climatique. 

Après une phase de consultation publique dont les modalités d’organisation sont laissées 

libres, il revient à chaque conseil municipal de décider de la localisation des zones 

communales d’accélération de production des énergies renouvelables. La délibération du 

conseil municipal doit reprendre par type d’énergies les parcelles cadastrales concernées. 

Au terme de la période de consultation publique, organisée du lundi 22 janvier 2024 au 

vendredi 9 février 2024, durant laquelle les propositions communales de zones 

d’accélération des énergies renouvelables ont été accessibles publiquement par la voie 

d’une présentation publique des documents en mairie avec recueil des observations sur 

registre. 

Deux observations ont été formulées : 

• Prévoir une ombrière en bois douglas sur les deux parkings de la mairie pour 

alimenter les deux bornes électriques. 

• Prévoir une installation photovoltaïque sur le bâtiment de la piscine. 

  

Vu les dispositions de l’article 141-5 -3 du Code de l’énergie,  
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Vu les observations formulées et recueillies au cours de cette période de concertation 

publique, 

  

Le conseil municipal décide de définir les zones d’accélération des énergies 

renouvelables du territoire communal selon les périmètres des parcelles 

cadastrales établis par type d’énergie et détaillés dans l’annexe de la présente 

délibération. 

 

Les motivations de cette décision sont les suivantes :  

Absence de zone communale d’accélération d’énergie renouvelable d’origine 

éolienne  

Limitation volontaire de la zone communale d’accélération d’énergie 

renouvelable d’origine solaire : 

Installations photovoltaïques sur terrains dégradés, friches, 

anciennes décharges et carrières : 

Contraintes locales liées aux caractéristiques et spécificités du territoire 

communal : 

• Absence sur le territoire communal de ce type de terrains et de lieux. 

   

Limitation volontaire de la zone communale d’accélération d’énergie 

renouvelable d’origine solaire : 

Installations photovoltaïques au sol sur terrains agricoles incultes ou non 

exploités et sur terrains forestiers : 

Contraintes locales liées aux caractéristiques et spécificités du territoire 

communal : 

• Absence de terres non cultivées sur le territoire communal. 

  

Absence de zone communale d’accélération d’énergie renouvelable provenant de 

méthanisation  

  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide : 

• D’approuver les parcelles cadastrales susceptibles d’accueillir une zone 

d’accélération d’énergie renouvelable solaire photovoltaïque sur les bâtiments ou 

les parkings, agrivoltaïque ou géothermique telles qu’elles sont présentées dans le 

document annexé ; 

• D’autoriser M. le Maire à faire les démarches utiles et à signer tous les documents 

nécessaires. 

 
 

04 - AVL - Règlement du budget participatif 2024 

   Rapporteur : M BERNIER 

Mes chers collègues, 

La municipalité déploie une politique globale de démocratie locale qui s’articule autour 

d’instances démocratiques favorisant l’engagement citoyen à tout âge et d’initiatives 

démocratiques qui tendent à remettre les habitants au cœur de la décision publique. 

Dans cette logique et pour renforcer et valoriser la participation des habitants, l’équipe 

municipale a décidé de mettre en place en 2021, le premier Budget Participatif. 

  

Le Budget Participatif est un dispositif démocratique permettant aux habitants non élus de 

proposer puis de choisir des projets d’intérêt général pour la commune. Ils peuvent ainsi 

suggérer des projets d’investissement qui répondent à leurs besoins et à leurs attentes, à 

l’échelle d’un ou de plusieurs secteurs de la commune ou sur l’ensemble du territoire 

communal. Véritable outil pédagogique, le Budget Participatif permet également aux 

habitants de mieux appréhender le fonctionnement des collectivités territoriales et du 

budget de la Commune. 
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Pour l’année 2024, il est proposé d’attribuer une enveloppe de 15 000 € au budget 

participatif. Elle sera inscrite au budget d’investissement, pour la mise en œuvre des 

projets initiés et choisis par les habitants. 

Pour encadrer le fonctionnement du Budget Participatif, un Règlement intérieur a été 

rédigé. Il détaille notamment les modalités de mise en œuvre des projets, de leur dépôt 

jusqu’au vote des habitants, puis à leur réalisation.  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide de: 

• Valider l’affectation d’une enveloppe de 15 000 € au Budget Participatif 2024 ; 

• Valider la mise à jour du Règlement intérieur du Budget Participatif ; 

• Autoriser M. le Maire à signer tout document permettant sa mise en œuvre. 

 
 

05 - FINANCES - Rapport des orientations budgétaires 2024 

Rapporteur : Mme GULTEKIN 

Mes chers collègues, 

Chaque année, dans les deux mois qui précèdent le vote du budget, un débat sur les 

orientations budgétaires de la commune est inscrit à l’ordre du jour du Conseil municipal. 

Pour rappel, la loi NOTRe, promulguée le 7 août 2015, portant nouvelle organisation de la 

République, a modifié les modalités de présentation du rapport sur les orientations 

budgétaires. 

Dans le cadre de l’amélioration de la transparence de la vie publique et dispositions 

diverses de facilitation de la gestion des collectivités territoriales, il est ainsi spécifié, à 

l’article 

L. 2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales : 

« Le budget de la commune est proposé par le Maire et voté par le Conseil municipal. Dans 

les communes de 3 500 habitants et plus, le Maire présente au Conseil municipal, dans un 

délai de deux mois précédant l'examen du budget, un rapport sur les orientations 

budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la 

gestion de la dette. 

Ce rapport donne lieu à un débat au Conseil municipal, dans les conditions fixées par le 

règlement intérieur prévu à l'article L. 2121-8. Il est pris acte de ce débat par une 

délibération spécifique. ». 

Le rapport d’orientations budgétaires constitue une opportunité de présenter les 

orientations de l’année à venir et de rappeler la ligne de conduite et les objectifs de long 

terme de la municipalité. 

Le débat d’orientations budgétaires donne également aux élus la possibilité de s’exprimer 

sur la stratégie financière de leur collectivité. 

Le présent document remis à chaque élu doit permettre, dans une totale transparence et 

dans les meilleures conditions, de préparer le vote du budget primitif. 

Aussi, après avoir pris connaissance du rapport de présentation sur les orientations 

budgétaires pour le budget 2024, le Conseil Municipal PREND ACTE de la tenue du débat 

sur les orientations générales du budget 2024. 
 
Monsieur le Maire précise que l’augmentation de l’électricité est bien multipliée par 2,1 et non pas 2,1% 
; et qu’en page 23 du rapport une modification est apportée à la participation employeur à la protection 
sociale complémentaire des agents : l’augmentation proposée est de 10 €. (43min20) 
Monsieur le Maire évoque le suivi du plan d’actions municipal au regard des différents travaux et 
actions. (44min) 
Monsieur Moser espère que les élus de l’opposition auront la même information que la majorité sur le 
Plan d’actions. (44min40) 
Monsieur Moser souhaite effectuer des remarques sur la politique d’investissement qui est importante 
dans un débat d’orientations budgétaires et les moyens que l’on estime pouvoir mettre à court, moyen 
voire long terme. Dans les investissements les plus marquants pour 2024, Monsieur Moser demande 
des précisions sur le plan d’opération coup de propre et coup de neuf de l’espace urbain. 
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Monsieur le Maire précise qu’il s’agit de pouvoir sanctuariser des opérations du quotidien, par exemple 
l’entretien de l’espace urbain en zone de stationnement unilatéral ou solliciter les services avec des 
opérations globale d’entretien au-delà des tâches quotidiennes. (45min36) 
Monsieur Moser évoque ensuite la poursuite du Plan écoles et souhaiterait avoir un état des travaux 
pour chaque école ainsi que l’agenda. (46min30) 
Fin 2024, l’ensemble de la rénovation de l’éclairage urbain devrait être achevé, que reste-t-il à faire ? 
L’avenue Gallieni est-elle faite ? 
Monsieur le Maire répond que le syndicat a pris du retard sur la dernière phase d’intervention mais la 
rénovation sera terminée avant la fin du premier semestre. Une partie de l’avenue reste à faire. 
(48min07) 
Monsieur Moser se dit intrigué par l’étude du déménagement du CCAS. (49min23) 
Monsieur le Maire revient sur le Plan écoles : il y a une partie de maîtrise d’œuvre budgétée. Pour 
rappel, l’ensemble de la remise en état des écoles avait été chiffré à 15 millions d’euros, ce qui ne peut 
être fait en même temps, l’idée est de travailler sur les deux équipements prioritaires Aubrac et 
Berniolle. (49min45) 
Monsieur Moser relate d’une part les 100 000€ de travaux prévus dans les ateliers municipaux et 
d’autre part un déménagement des ateliers avec une prospective à court terme de 660 000€. De plus 
que devient le bâtiment de la CGE ? (53min) 
Monsieur le Maire répond qu’il s’agit d’études qui devront être menées pour peut-être déplacer les 
ateliers sur un autre site, le bâtiment de la CGE fait partie de la réflexion. (53min36) 
Monsieur Moser relate qu’il est difficile de se retrouver dans la longue liste des projets et travaux 
effectués, en cours ou à venir. L’éventail étant très large, il semble difficile de prioriser. (54min04) 
Monsieur le Maire répond qu’il y a des dossiers qui peuvent se déployer de manière simple et d’autres, 
tels que les écoles, qui nécessitent un peu plus d’ingénierie, de réflexions. Pour autant le fait de mettre 
en place les études préliminaires permet d’aboutir rapidement sur les dossiers dès que les financements 
sont disponibles. (55min22) 
Monsieur Moser soulève l’évolution de la chaîne de l’épargne, qui est notée confortable par rapport à 
l’année 2017. Pourquoi avoir choisi 2017 car l’année de référence est 2019. (58min40) 
Monsieur Le Maire précise qu’au regard de l’investissement sur cette année 2017, il est intéressant de 
faire le parallèle pour montrer les capacités à conserver les niveaux d’épargne. (59min36) 
Monsieur Moser évoque les prospectives 2024/2029. Il est prévu une augmentation des charges de 
fonctionnement de +5,8% en 2024, et + 1,7% à partir de 2025, est-ce vraiment réaliste ? (1h00min20) 
Monsieur Moser poursuit avec le financement des dépenses d’investissement sur le chiffrage 2024. 
Monsieur le Maire répond qu’il y a un reste à réaliser en termes de recettes. (1h03) 
Madame Zeltz se disait inquiète il y a quelques mois au vu des dossiers engagés et aujourd’hui elle 
constate au travers des orientations budgétaires que les dépenses ont été très bien lissées, ce qui est 
construit avec prudence. Il est à souligner également qu’il n’y a pas d’augmentation d’impôts cette 
année. 
Madame Zeltz attire l’attention sur la prudence à avoir sur le montant des subventions attendues. 
(1h03min47) 
 
Aussi, après avoir pris connaissance du rapport de présentation sur les orientations 

budgétaires pour le budget 2024, le Conseil Municipal PREND ACTE de la tenue du débat 

sur les orientations générales du budget 2024. 
 

06 - Convention de moyens Plan Communal de sauvegarde - Protection civile 10 

RAPPORTEUR : M MENERAT 

Mes chers collègues, 

Le Plan communal de sauvegarde (PCS) est un document opérationnel visant à gérer une 

crise de sécurité civile sur une commune. 

Il est réalisé à l'échelle communale, sous la responsabilité du Maire, pour planifier les 

actions des acteurs communaux de la gestion des risques (élus, agents municipaux, 
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bénévoles, entreprises partenaires) en cas d'évènements majeurs naturels, technologiques 

ou sanitaires. 

Le PCS permet d'organiser et de formaliser des procédures et des moyens d'actions 

existants. 

Dans le cadre de son actualisation, une convention d’objectifs et de moyens est souhaitée 

avec l’association « Protection Civile 10 » pour une durée d’une année. 

Cette convention a pour objet de déterminer le concours que peut apporter la protection 

civile dans le cadre de la mise en œuvre du Plan communal de secours à Sainte-Savine. 

Ce concours prendra la forme d’une mise à disposition de personnels bénévoles et des 

matériels associatifs pour mener des actions de vigilance avant la survenance de la crise, 

assurer la gestion de la crise jusqu’au rétablissement de la situation. 

En contrepartie, la commune prendra à sa charge le soutien logistique des bénévoles 

engagés (repas, hébergement, carburant), ainsi que les consommables réellement utilisés 

pendant la crise (kit hygiène des populations par exemple). 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

• D’approuver les termes de la convention ; 

• D’autoriser M. le Maire à faire les démarches utiles et à signer tous les documents 

nécessaires. 

 

07 - Archives communales - renouvellement convention CDG10 

RAPPORTEUR : M HUART 

Mes chers collègues, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à 

la Fonction Publique Territoriale et plus particulièrement son article 25, 

Vu le Décret n°85-643 du 26 juin 1985 modifié relatif aux Centres de Gestion. 

La convention de mise à disposition d’archivistes entre le Centre de Gestion de la fonction 

publique de l’Aube et la commune de Sainte Savine signée le 14 février 2020 étant arrivée 

à terme le 31 décembre dernier, il vous est proposé de la renouveler pour la période 2024 

à 2026. 

Cette convention a pour objet des définir les conditions techniques et financières de la mise 

à disposition d’archivistes dans le cadre de l’article 25 de la Loi n°84-53 du 26 janvier 

1984. Son contenu reste identique à la précédente. 

Le service d’Archivage itinérant du Centre de Gestion assure pour la Collectivité, sous le 

contrôle scientifique et technique du Directeur des Archives départementales (articles L. 

212-10, R. 212-49 et R. 212-50 du Code du patrimoine), en fonction de la demande de 

celle-ci, tout ou partie des missions suivantes : 

• Un diagnostic sur les travaux à réaliser (permettant l'évaluation du coût de 

l'opération)  

• Le tri, le classement, le conditionnement et la cotation des archives selon la 

réglementation et les méthodes de classement ; 

• La rédaction d'instruments de recherche informatisés ; 

• La rédaction et mise en place d’une procédure ou charte d’archivage ; 

• La rédaction d’un tableau de gestion des archives ; 

• L’informatisation des données ; 

• La préparation des éliminations et rédaction des bordereaux visés obligatoirement 

par le Directeur des Archives départementales – la transmission des bordereaux 

d’élimination, après signature de l’autorité territoriale, aux Archives 

départementales pour visa et la destruction effective des documents incombent à 

la Collectivité ; 

• La formation du personnel de la Collectivité à la gestion courante des archives et à 

l’utilisation des outils de gestion des archives ; 

• Le conseil en matière de communicabilité des archives au public interne ou externe 

; 

• Le conseil pour le conditionnement des documents et la préparation de ceux 

nécessitant une restauration ; 

• Le conseil pour l’organisation des locaux d’archives ; 
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• La participation à la mise en valeur de ce patrimoine communal par tout moyen ou 

support (exposition, CD-ROM, publication, actions pédagogiques, soirées lecture…) 

; 

• La rédaction d’un rapport d’intervention.    

 

Pour l’année 2024, le tarif est de 40,00 € de l’heure. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

• D’approuver les termes de la convention 2024-2026 ; 

• D’autoriser M. le Maire à faire les démarches utiles et à signer tous les documents 

nécessaires. 

 
 

08 - XURBA - Avenant à la convention de prestation intégrée 

Rapporteur : M HUART 

Mes chers collègues,  

Par délibération du 9 mai 2012, le conseil a décidé de devenir actionnaire de la société SPL 

XDEMAT créée en février 2012 pour les départements des Ardennes, de l’Aube et de la 

Marne afin de bénéficier des outils de dématérialisation mis à disposition comme Xmarchés, 

XParaph, Xactes, Xelec, Xconvoc. 

La SPL-XDEMAT propose une application supplémentaire à celles actuellement souscrites 

par notre collectivité. 

Cette application XURBA propose un guichet numérique des autorisations d’urbanisme 

(GNAU). Ce guichet permet aux pétitionnaires la saisie en ligne de leurs demandes et au 

service instructeur de les traiter et d’en assurer le suivi jusqu’à la production de l’arrêté de 

décision au pétitionnaire. 

Il propose les fonctionnalités suivantes : génération du récépissé de dépôt, contrôle des 

pièces du dossier, consultation des services, génération d’une proposition d’arrêté, 

extraction des données pour l’envoi à SITADEL (pour le suivi des taxes d’aménagement). 

La commune pourra également bénéficier d’une assistance technique de proximité. 

L’application XURBA pourra être interfacée avec l’application XCesar qui permet d’envoyer 

gratuitement (pour les 50 premiers envois et par an) les documents en « suivi » ou en « 

recommandé » électronique. 

Le tarif annuel de l’application XURBA est de 240 € HT correspondant à 20% de la cotisation 

annuelle de base. 

Pour bénéficier de cette application supplémentaire, un avenant est proposé à la 

convention de prestation intégrée renouvelée depuis le 31/12/2022 pour 5 années avec la 

société SPL-XDEMAT. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité :  

• D’adhérer au service XURBA ; 

• D’autoriser Monsieur le Maire à signer l’avenant à la convention de prestation 

intégrée SPL-XDEMAT relatif à la mise en œuvre de ce nouveau service ; 

• De prévoir les crédits correspondants au BP 2024 ; 

• D’autoriser Monsieur le Maire à résilier l’actuel contrat d’hébergement et de 

maintenance du pro logiciel GNAU d’OXALIS et de sa base de données associée avec 

le prestataire OPERIS. 

 

09 - RH - Actualisation du tableau des emplois 

Rapporteur : M BERNIER 

Mes chers collègues,  

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à 

la fonction publique territoriale, notamment les articles 3 et 34,   

 Vu le tableau des emplois,   

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité 

ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.   
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Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 

fonctionnement des services.    

Vu l’avis du comité social territorial ; 

Compte tenu de la volonté de modifier l’emploi de technicien informatique pour élargir les 

statuts par lesquels le poste peut être pourvu ; 

Compte tenu de la volonté de modifier l’emploi de responsable du guichet unique d’accueil 

pour élargir les statuts par lesquels le poste peut être pourvu ; 

 Il convient de procéder aux actualisations suivantes du tableau des emplois :   

• La modification de l’emploi de technicien informatique à compter du 1
er
 mars 2024 

portant sur l’élargissement des statuts par lesquels le poste peut être pourvu. 

Cet emploi pourrait être pourvu par un fonctionnaire de catégorie B ou C de la filière 

technique, du cadre d’emplois des techniciens territoriaux ou du cadre d’emplois 

des adjoints techniques territoriaux. 

Cet emploi pourrait être pourvu par un agent contractuel dont les fonctions 

relèveront de la catégorie B ou C de la filière technique dans les conditions fixées à 

l’article 3 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984. La rémunération sera calculée par 

référence à la grille indiciaire correspondant au grade de nomination. 

• La modification de l’emploi de responsable du guichet unique d’accueil à compter 

du 1
er
 mars 2024 portant sur l’élargissement des statuts par lesquels le poste peut 

être pourvu. 

Cet emploi pourrait être pourvu par un fonctionnaire de catégorie C ou B de la filière 

administrative, du cadre d’emplois des adjoints administratifs territoriaux ou du 

cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux. 

Cet emploi pourrait être pourvu par un agent contractuel dont les fonctions 

relèveront de la catégorie C ou B de la filière administrative dans les conditions 

fixées à l’article 3 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984. La rémunération sera 

calculée par référence à la grille indiciaire correspondant au grade de nomination. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité :  

• D’adopter la proposition du Maire, 

• D’inscrire au budget les crédits correspondants, 

• De modifier le tableau des emplois tenant compte des modifications ci-dessus. 

 

10 - Protection sociale complémentaire - revalorisation de la participation 

Rapporteur : M BERNIER 

Mes chers collègues, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et 

plus particulièrement son article 22 bis ; 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à 

la Fonction Publique Territoriale et notamment ses articles 25 et 88-2 ; 

Vu le décret n° 2011-1474 et les quatre arrêtés du 8 novembre 2011 relatifs à la 

participation des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement 

de la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 

Vu l’ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021 prise en application de l’article 40 de la 

loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique qui impose aux employeurs 

publics de participer au financement d’une partie des garanties de la protection sociale 

complémentaire de leurs agents quel que soit leur statut ; 

Vu la délibération du 18 novembre 2020 fixant le montant de la participation financière de 

la Collectivité à 10 euros par mois et par agent pour le risque prévoyance et à 10€ par 

mois et par agent pour les contrats santé labellisés ; 

Vu la délibération du 12 avril 2022 fixant le montant de la participation à 15 € pour les 

contrats santé et prévoyance ; 

Vu l’avis du comité social territorial. 

Considérant la volonté de la collectivité de soutenir ses agents dans leurs garanties santé, 

il a été proposé en comité social territorial de porter la participation employeur à 25 €. 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

• De revaloriser la participation financière de la collectivité dont le montant versé ne 

pourra toutefois excéder celui de la cotisation ou de la prime due par l’agent, à : 

• Une prise en charge d’un montant de 25 euros par mois et par agent pour les 

contrats santé labellisés ; 

• La prise en charge reste maintenue à 15 euros par mois et par agent pour le 

risque prévoyance, 

• D’appliquer cette revalorisation à compter du 1er mars 2024, 

• D’inscrire les crédits nécessaires au budget de la Collectivité. 

 

11 - Protocole transactionnel - occupation du COSEC par le lycée Edouard Herriot 

RAPPORTEUR : M. BERNIER 

En application de l’article 2044 du Code civil, la transaction permet de terminer un 

contentieux né mais également de prévenir une contestation à naître. Il s’agit d’un mode 

de règlement des conflits en ce que sa conclusion empêche toute possibilité, pour l’une ou 

l’autre des parties, de pouvoir saisir les juridictions compétentes pour connaître du litige 

que le protocole a réglé. Son attrait est donc indéniable en ce que la transaction permet 

une résolution rapide et efficace des contentieux, ce que ne peut garantir les juridictions 

compétentes. 

 

Par ailleurs, la voie transactionnelle est prévue expressément à l’article L.432-1 du Code 

des Relations du Public et des Administrés. 

La commune de Sainte-Savine souhaite mettre en œuvre ce dispositif pour solder un 

différend relatif à la participation due par le lycée Edouard Herriot au titre de l’occupation 

des installations sportives communales pour les années scolaires 2020-21 et 2021-22. 

Une période d’utilisation gracieuse conventionnée entre la Région Grand EST et la 

commune de Sainte-Savine – en contrepartie du soutien financier de la Région aux travaux 

de réhabilitation du COSEC et du plateau sportif attenant – est arrivée à son terme le 06 

juillet 2020. 

Malgré de nombreux échanges, aucun accord pour le renouvellement de la convention n’a 

pu être trouvé par les parties pour les périodes scolaires 2020-2021 et 2021-2022 alors 

même que l’utilisation des installations communales par le lycée s’est poursuivie sans 

interruption. 

 

La Commune de Sainte-Savine, le lycée Edouard Herriot et la Région Grand EST entendent, 

dès lors, mettre un terme au différend qui les oppose par l’intermédiaire d’un protocole 

transactionnel sur le fondement de la théorie de l’enrichissement sans cause 

 

Monsieur Moser évoque les échanges avec la Région et le lycée et indique qu’ils ne sont 

pas simples ; le projet de cette convention est une bonne chose. Par ailleurs, avons-nous 

des nouvelles du dossier de sécurisation du mail du lycée ? (1h18min28) 

Monsieur Bernier répond que la région est favorable à ce que la commune effectue les 

travaux mais les parcelles ne sont pas toutes communales. (1h19min10) 

Monsieur Moser ajoute avoir été alerté par des membres du club de musculation : des 

lycéens se serviraient de certains matériels, ce qui est interdit lorsqu’ils ne sont pas 

accompagnés de professionnels du domaine car dangereux. (1h19min25) 

Monsieur le Maire évoque avoir été alerté de cette problématique, la collectivité a évoqué 

ce sujet au sein du conseil d’administration du lycée. Lors du changement de matériel par 

la collectivité, les équipements seront orientés vers du renforcement musculaire et non de 

la musculation afin d’éviter tout problème d’encadrement. Ce dossier est en cours de suivi 

avec médiation. (1h20min24) 

Monsieur Hennequin précise que la solution est de renouveler totalement le matériel. La 

collectivité reste alors décideur des utilisateurs des machines. Diverses rencontres ont été 

faites depuis 3 ans, une convention tripartite d’utilisation a été signée, mais les utilisations 

restent compliquées. (1h22min25) 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

• D’autoriser la signature d’un protocole actant le versement de la compensation 

financière due par le lycée Edouard Herriot en contrepartie de l’utilisation des 

installations sportives communales pour deux années scolaires ; 

• De fixer une indemnisation forfaitaire à hauteur de 56 439.39 € ; 

• D’autoriser Monsieur le Maire à signer le protocole d’accord transactionnel et toutes 

pièces utiles. 

 
 
Questions diverses 
Aucune 
 
Les sujets étant épuisés, le Maire lève la séance à 20h05. 
 
 

Madame BARDET Alice 
Secrétaire de séance 

Monsieur MAGLOIRE Arnaud, 
Maire 

 

 
[[[signature1]]] 
 
 

 
[[[SECRETAIRE]]] 


